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e Forum économique mondial, ras-
semblement de l'élite politique et

économique mondiale, qui s'ouvre au-
jourd'hui à Davos, sera marqué par l'ab-
sence de plusieurs décideurs de haut rang.
En effet, Donald Trump et Emmanuel Ma-
cron, de même que Theresa May, ont dé-
cliné l'invitation, tous les trois étant ac-
tuellement confrontés à une crise natio-
nale. Ainsi, le président américain sera
privé de Forum à cause de l'imbroglio au-
tour du shutdown. Quant à Emmanuel
Macron, il a officiellement invoqué «un
agenda chargé» pour justifier sa défection
dans les Alpes suisses. Mais le mouvement
des «gilets jaunes» empêche le «président
des riches» de rejoindre les quelque
3 000 participants du Forum, dont plus de
60 chefs d'État ou de gouvernement et 40
dirigeants d'organisations internationales.
Enfin, le chaos du Brexit a aussi conduit
TheresaMay à renoncer à sa participation.
À l'inverse, le nouveau président brési-
lien, Jair Bolsonaro, nemanquerait ce ren-
dez-vous pour rien au monde, car il aura
certainement une belle carte à jouer à l'oc-
casion de son premier voyage officiel :

L celle de se poser en nouvel homme fort et
facilitateur au sein de l'ordre mondial. Il
compte en effet plus que jamais ouvrir
l'économie du Brésil aux investisseurs pri-
vés étrangers et évoquer la crise du Vene-
zuela due à la seconde investiture de Ma-
duro, non reconnue par la communauté
internationale.
Le tout se fera dans le costume de
l'homme providentiel, car l'extrémiste de
droite Bolsonaro fera probablement tout
pour occulter, le temps d'une semaine, le
fait qu'il est avant tout le président des ri-
ches Brésiliens, dans un pays où les inéga-
lités socioéconomiques sont à leur pa-
roxysme. Et ceci alorsmême que ce Forum
2019 aura pour but de fixer un agenda glo-
bal permettant une «remoralisation» de la
mondialisation, en se penchant aussi sur
les perdants de ce phénomène, comme
vient de l'illustrer l'ONG Oxfam dans un
rapport, en soulignant que, en 2018,
26milliardaires possédaient autant que les
3,8milliards de personnes qui composent
la moitié la plus pauvre de l'humanité...
Mais que signifie déjà l'expression «ba-
layer devant sa porte»?

Davos, sur un air de samba
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a priorité des priorités demeure
la réforme de la loi communale,

pour le Syndicat des villes et com-
munes luxembourgeoises (Syvicol)
qui rencontrait hier pour une pre-
mière entrevue la ministre socialiste
de l'Intérieur, Taina Bofferding, qui,
trois jours plus tôt, avait passé son
grand oral devant les députés réunis
en commission.
Le président du Syvicol, Émile Ei-
cher, attend cette réforme avec im-
patience et rappelle que le syndicat
«travaille sur un allégement de la
tutelle administrative et un code

L

de conduite pour les élus commu-
naux depuis des années». En juillet
2017, déjà, le Syvicol avait soumis
au ministre de l'Intérieur, Dan
Kersch, des propositions pour ac-
croître l'autonomie des communes
et en moderniser l'organisation et le
fonctionnement. Il plaidait, comme
l'a encore fait hier le syndicat, pour
une révision des fonctions du secré-
taire et du receveur, ou encore la
possibilité d'accorder une déléga-
tion de signature à des fonctionnai-
res.
«On doit commander soi-même
chaque stylo, chaque cahier», se
plaint Émile Eicher qui estime que
cet allégement ne serait pas du luxe.
«La tutelle administrative ne fait
plus de sens dans beaucoup de do-
maines», poursuit-il alors que les
communes, pour pouvoir engager
un collaborateur, doivent prévoir
un budget, puis créer un poste et le

tout doit être approuvé par le minis-
tère de l'Intérieur qui a son mot à
dire sur la personne engagée.
Ce qui lui tient particulièrement à
cœur, c'est une représentation plus
formalisée du syndicat dans le pro-
cessus législatif. «En Autriche par
exemple, la Constitution a prévu
une coopération entre les ministè-
res et les communes qui permet à
ces dernières de bloquer une loi si
ses effets financiers sont plus im-
portants que prévu pour les col-
lectivités locales», explique Émile
Eicher.
D'autres pays comme l'Estonie ou
les Pays-Bas ont institutionnalisé la
consultation sur tout projet de loi
ou règlement affectant les commu-
nes. Dans sa prise de position adres-
sée au formateur du gouvernement,
le Syvicol reconnaissait que le dialo-
gue s'était généralement intensifié
au cours des dernières années. «Il

n'est cependant pas systématique,
ce qui oblige de temps en temps le
syndicat à s'autosaisir pour faire va-
loir le point de vue communal dans
la procédure législative», relevait-il
néanmoins.

Dans le programme
du LSAP
Si le syndicat est appelé à don-

ner des avis sur les projets de loi,
c'est loin d'être le cas en ce qui
concerne les règlements grand-du-
caux «dont les dispositions sont
souvent plus problématiques pour
les communes que les lois qui en
constituent le fondement. La pro-
cédure réglementaire étant plus
opaque que la procédure législa-
tive, la consultation du Syvicol sur
ces textes dépend pour l'instant
totalement du bon vouloir du
membre du gouvernement compé-
tent.»

>

Le syndicat a eu l'occasion hier de
réitérer sa revendication de longue
date d'institutionnaliser une
consultation systématique et forma-
lisée du syndicat sur tout projet de
loi ou de règlement ayant des impli-
cations directes ou indirectes pour
les communes. Si cette demande est
soutenue par une recommandation
du Congrès des pouvoirs locaux et
régionaux du Conseil de l'Europe, le
LSAP, dont est issue Taina Boffer-
ding, avait prévu dans son pro-
gramme électoral un rapproche-
ment des compétences du Syvicol
de celles des chambres profession-
nelles. En plus de cette consulta-
tion, le Syvicol demande également
à être impliqué «encore plus réguliè-
rement que par le passé dans la
phase de préparation des textes et
décisions concernant les commu-
nes» dans des domaines comme
l'aménagement du territoire, par
exemple.

De notre journaliste
Geneviève Montaigu

Le Syvicol veut sa place dans le processus
Des revendications de longue date ont
été réitérées hier lors de la première
entrevue entre le Syndicat des villes
et communes et la ministre de
l'Intérieur, Taina Bofferding.

Les communes du pays réunies au sein du Syvicol veulent un allégement de la tutelle administrative.
Mais aussi institutionnaliser la consultation sur tout projet de loi ou de règlement qui les affecte.
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La ministre de l'Intérieur, Taina Bofferding, a reçu hier les membres du Syvicol pour une première entrevue.

i le gros chantier de la nou-
velle législature est celui de
la refonte générale de la loi

communale et la redéfinition
des missions des communes, la
digitalisation est un autre défi et
pourrait simplifier les relations
entre le ministère de l'Intérieur
et les communes. D'autres sujets
ont été abordés vendredi dernier
devant les députés réunis en
commission : la réforme de l'im-
pôt foncier devrait se faire par le
consensus et les fusions entre
communes devraient toujours
être initiées par les communes.
La ministre a encore précisé que
le logement est une compétence

S transversale partagée entre plu-
sieurs ministères. Elle va rencon-
trer la ministre du Logement,
Sam Tanson, afin de mieux défi-
nir la manière de procéder.
Le délai accordé aux communes
pour l'établissement des nou-
veaux PAG (plans d'aménage-
ment général) a été prolongé
jusqu'à novembre 2019.
Les questions et remarques des
députés ont concerné aussi bien
la procédure d'établissement du
PAG que l'annonce d'une moder-
nisation – qui sera le fait d'une
loi – des cérémonies civiles, dont
les mariages, partenariats
(PACS) ou encore les funérailles.

Le grand oral
de Taina Bofferding

Le ministre des Affaires étrangères,
Jean Asselborn, a participé hier au
Conseil «Affaires étrangères», à
Bruxelles. Le Conseil s'est tout
d'abord penché sur les questions
d'actualité, dont la situation au Ve-
nezuela. À ce sujet, la haute représen-
tante pour les Affaires étrangères et la
Politique de sécurité, Federica Mo-
gherini, a informé les ministres de
l'état d'avancement des travaux rela-
tifs à la mise en place d'un groupe de
contact international pour faciliter
unprocessuspolitique.
Les ministres ont également évoqué
les derniers développements surve-
nus en République démocratique du
Congo, à la suite de l'élection prési-
dentielle du30 décembredernier.

À noter que les discussions entre
ministres ont également permis
d'aborder les derniers développe-
ments en Syrie à la suite de l'an-
nonce du retrait des États-Unis.
Rappelant l'objectif de mettre fin à
la violence en Syrie, de combattre le
terrorisme, de promouvoir la stabi-
lité et de trouver une solution dura-
ble au conflit, le ministre Asselborn
a évoqué sa récente visite en Tur-
quie, où il a fait part de son inquié-
tude par rapport à une éventuelle
opération unilatérale de la Turquie
au nord-est de la Syrie, qui pourrait
détourner de l'action contre Daech
et déstabiliser encore davantage une
situation déjà extrêmement com-
plexe.

Venezuela, RDC et Syrie
abordés au Conseil européen
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Le ministre des Affaires étrangères, Jean Asselborn (à d.), ici en pleine
discussion avec son homologue belge, Didier Reynders.


